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"Quel homme de bonne fol 
oserait nier que la grève ait 
constitué trop souvent le seul 
moyen efficace pour le mond* 
ouvrier de faire entendre sa 
voix, de réclamer son pain quo-
tidien, d'obtenir la diminution 
de journées de travail abusives 
ou encore de meilleures condi-
tions de sécurité et d'hygiène ? 

"Et qui donc aurait le front 
d'affirmer qu'aujourd'hui, la si-
tuation des ouvriers et des petits 
employés est devenue si parfaite 
dans une société harmonieuse-
ment organisée, de telle sort* 
que la grève constituerait une 
arme périmée et son usage, tou-
jours une faute ? Nous, chré-
tiens, qui devons aimer la vé-
rité par-dessus tout, sachons 
donc regarder les choses en 
face et ne laissons pas les arbres 
nous cacher la forêt." 

S. E. Mgr CHAPPOULIE, 
Evéque d'Angers. 
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M. Gérard Picard, président de la C.T.C.C., dévoile le monumant 
offert à la coopérative d'habitation par les travailleurs syndiqués de 
Victoriaville. Cette statue, qui représente la Sainte Famille, se trouve 
«ituée sur une petite place au csntrs ds la nouvoMs paroisse ouvrière 
constituée par les coopérateurs. "On ne peut parler du respect de 
la famille, a dit M. Picard, si l'on n'est pas capable, dans un pays 
riche, ds fournir à cette famille des conditions de logemsnt conve-

nables. 

F E T E O U V R I E R E 
Dévoilement d'un monument à 
Victoriaville - Une paroisse nou-
velle,^ née de la coopération 

Les citoyens de Victoriaville avaient , samedi dernier, l 'occasion d'assister 
à plusieurs démonst ra t ions publ iques : bénédict ion d 'un nouvel hôtel de ville, 
discours du premier ministre de la province, banquets , etc. Mais la fê te qui a créé 
le plus d ' in térê t chez les syndiqués f u t sans doute la bénédict ion d 'un monu-
ment dans !e parc de la Coopérative d 'habi ta t ion de la paroisse Ste-Famille. 

Son Excellence Monseigneur Alber tus Mart in , évêque du diocèse, a bien 
voulu venir bénir ce t te s ta tue de la Sainte Famille, qui est un don des syndicats 
ouvriers de Victoriaville. 

Monsieur Gérard Picard, président général de la C.T.C.C., a procédé au 
dévoi lement de cet te s ta tue devant une foule de plusieurs milliers de personnes. 

Le Très Révérend chanoine Henri Pichette, qui adressa la parole à la f in 
de la cérémonie, participa aussi au dévoi lement de la plaque commémora t ive . 

Son Lxceiience Mgr Albertus Martin, évêque de Nicolet, adre se la 
p a r c e a la population ouvrière réunie pour la fête. Son Excellence 
a témoigné publiquement de l'entière confiance qu'il place dans les 
syndicats de son diocèse et dans la C.T.C.C. "On vous a accusés faus-
sement", a-t-il dit. On remarque, à gauche, M. Emilien René, président 

du Conseil centra). 

Réunion à Québec 
Le Bureau confédéral de la C.T.C.C. se réunira à Québec, 

samedi, le 31 octobre prochoin, à neuf heures frente de la 

matinée, à l'édifice des Syndicat» (Bouleyord Charest ) . 

Invités j 
Sur la tribune d'honneur érigée ' 

dans le parc autour de la statue, 
on remarquait: un ancien aumô- J 
nier, M. l'abbé Albert Dumas, : 
ainsi que M. le promaire Charles-
Edouard Boutet, les échevins Ro-1 
ger Bergeron et - Orner Hébert. ; 
Plusieurs curés des environs 
s'étaient joints, pour la cérémo-
nie, au curé de la paroisse Ste-
Famille, l'abbé P.-H. Poulet. On 
remarquait M. le chanoine Origè-
ne Grenier, curé de Ste-Victoire; 
M. l'abbé Alphonse Roux, curé j 
des Saints-Martyrs; et M. l'abbé ! 
Antonio Parenteau, nouveau curé j 
de St-Gabriel-Lallemant et nouvel 
aumônier du Conseil central. 

Un peu d 'histoire 
i 

Le confrère Emilien René, pré-1 
sidcnt du Conseil central, souhai-
ta la bienvenue à Son Excellence i 
et à tous les invités d'honneur, i 
M. Raoul Lachapelle, membre de ' 
l'organisation de cette fête ou-1 
vrière, retraça l'histoire de la pa- : 
roisse et de son développement. ' 
On comptait dans ce quartier, en 
1945, au plus 100 maisons. Au-
jourd'hui, grâce à la Coopérative 
d'habitation, près de 200 familles 
y groupent près de mille habi-
tants. Il notait que la mission Ste-
Famille, avant de devenir parois-
se, a su grandir grâce à de nom-
breux dons des citoyens de Vic-
toriaville. Il est même question 
qu'une industrie locale aille s'y 
installer eh permanence, ce qui 
doublerait probablement la popu-
lation. 

La fanfare locale avait, avant 
la cérémonie, précédé les voitures 
qui transportaient les dignitaires. 
La radio locale s'est chargée de 
fournir à ses auditeurs toutes les 
péripéties de la journée et les 
cinéastes de la télévision étaient 
sur les lieu-K. 

Dans son allocution, Son Ex- i 
cellenca Mgr Albertus Martin g 
bien voulu dire aux syndicats tou-
te sa satisfaction pour leur bon 

travail. 
Il les a félicités de ce témoigna-

ge de leur foi et des efforts qu'ils 
font pour l'application de la doc-
trine sociale de l'Eglise. 

Mgr Martin 
"On a formulé, a dit Son Ex-

cellence, toutes espèces d'accusa-
tions contre les syndicats, mais on 
les a accusés faussement. Et je 
veux leur dire d'une manière pu-
blique et officielle toute ma satis-
faction; je veux témoigner mon 
encouragement aux ouvriers de 
mon diocèse, à la C.T.C.C., à ses 
chefs que j'ai l 'honneur de saluer 
aujourd'hui sur la tribune en la 
personne de leur président géné-
ral et de leur aumônier général". 

M. Gérard Picard a exposé, 
pour sa part, que nos syndicats 
sont préoccupés de bien d'auti'es 
choses que les seules revendica-
tions de salaires. "Quand l'épis-
copat, a dit M. Picard, rappelle à 

• toute la population que la familla 
est la pierre, angulaire de la so-
ciété, il faut que nous cherchions 

[ ensemble des moyens de la loger 
I convenablement. Je tiens à re-
mercier Mgr l'cvêque pour la dé-
claration qu'il vient de faire et 
nous prions Monseigneur Martin 
de transmettre nos hommages et 
nos félicitations à ses collègues". 

"La famille a droit à tout ca 
qui est nécessaire pour loger ceux 
qui la composent, pour les nour-
rir, les vêtir, les éduquer. Lor.ï-
qu'on voit un centre comme celui-
ci se développer, en dépit des 
difficultés, des obstacles, des em-
bûches, on en peut déduire que 
la classe ouvrière tient à exercer 
son droit de propriété. Et lors-
qu'on accuse la C.T.C.C. de se rap-
procher des idées subversives, on 
n'a qu'à regarder ce qui se passa 
en fait pour savoir qu'on accusa 
à faux. Ce serait une erreur da 
croire que le problème du loge-
I -

M. Raoul Lachapelle, l'un des responsables de la fête de samedi. Il a 
dégagé le sens de la cérémonie, soulignant l'importance des réalisations 
ouvrières au cours des dernières années. Il y a dix ans, le territoir* 
de la nouvelle paroisse, maintenant couvert de maisons coquettes, 

était formé de campagne et de terrains vanoes. 
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Pour Mfse conférence 
conjointe du textile 

La tenue d'une conférence conjointe pour l'étude dei 
problèmes do textile, s'impose présentement entre les repré-
sentants des diverses organisatrons ouvrières, ClO-FAT-CTCC. 
Tout le monde s'accorde pour reconnaître qu'il y • un pro^ 
blême dans le textile, présentement. Un bon nombre d'usine» 
sont au ralenti et, la semaine dernière encore, la Compagnie 
Dominion Textile a fermé son usine à Magog pour une dizaine 
(ie jours. 

Si employeurs et employés sont d'accord «ur les faits, ils 
ne sont pis d'accord sur les causes, ni sur les solutions. Le» 
«nipfoyeurs ont leurs prétentions, les représentant» «uvrier» 
cnt les leurs. 

p3^rons e t ouvr iers 

Il paraît asseï normal que les représentant» ouvriers et 
patronaux ne soient pas d'accord sur les causes, ni sur le» »o-
luJions. Apparemment, pour être d'accord avec les patrons, ii 
s agirait de nous entendre avec eux, pour demander au gou-
vernement canadien une protection tarifaire additionnelle, ou 
de limiter les importations; dans le» deux ca», nou» assure-
rions aux employeurs du textile canadien, la vente de ieur» 
produits, aux prix fixés par l'employeur. 

Or, lorsqu'une demande est faite dans le sens ci-haut men-
tionné, le gouvernement a le devoir d'examiner, si vraiment 
le consommateur canadien doit consentir d'autres sacrifice», 
parer que ta situation l'exige, eu s'il s'agit d'un caprite de l'em-
ployeur qui veut maintenir une marge de profit injuste, et 
taire pay«r par le consommateur c« qu'il devrait normalement 
alisorber lul-mtme. 

Le tarif 
Quel est celui d'entre nous présentement, qui peut dire 

que le problème du textile réside uniquement dans les tarifs, 
ou l'importation, ce qui revient à la même chose ? 

Quand on sait que certains employeurs qui se sont plaint» 
du dumping, en ont bénéficié eux-mêmes; que d'autres em-
ployeurs, pour concurrencer, ont mi» »ur le marché des pr»-
duits à des prix qui se comparaient aux prix des produit» 
étranger», mais sans indiquer que c'était fait chez lui, parce 
qu'il voulait maintenir ses autres prix. 

La c o n c u r r e n c e 

Qui d'entre nous peut affirmer eut les employeurs ont 
essayé résolument de régler le problème de la concurrence 
par des moyens efficaces, au lieu de proposer des diminutions 
de salaires à des ouvriers qui n'en ont déjà pas assez pour vi-
vre ? S'ils subissaient de telles diminutions, ces ouvrier» se-
raient encore moin» enclin» à collaborer avec un employeur 
qui ne lui donne pa» un salaire suffisant. Le résultat ? Cet em-
ployeur perdrait vite en efficacité ce qu'il a essayé de gagner 
en diminuant les salaires, et même davantage. 

Sur ce plan dé la concurrence, tout le monde sait qu'il y 
c deux principes en affaire pour aboutir aux mêmes conclu-
sions, il y a le principe d'exiger la plus grosse marge de profit 
sur chaque unité produite, il y a l'autre principe, qui consiste 
1 prendre la plus petite marge de profit possible, quitte à se 
raMraper sur le volume. Qui nous dit que les employeurs ont 
essayé le principe du profit par le volume, plutôt que par 
l'unité ? Seule une enquête sérieuse ayant l'autorité nécessaire 
pour aller au fond du problème, peut nous aider i çlarifier ces 
points et bien d'autres encore. 

Si nous voulons obtenir cette enquête, les ouvriers orga-
nisés du textile, union» internationale» et syndicats nationaux, 
doivent se mettre d'accord entre «ux. La Fédération N.C. du 
Textile est dispotée i recontrer en tout temps, les représen-
tants des autres unions pour discuter ce problème. 

René GOSSELIN, président général. 
Fédération N.C. du Textile Inc., 
65, rue Ste-Thérèse, Granby, Qué. 

t> 
Achète bien 

quî 

achète 

chez 

TELEPHONE 

Plateau 5151 MONTREAL 
165 Mt, rue Ste-Coth«rine 

C o m m e r c e 
Le 14 octobre 1953 avait lieu 

l'assemblée générale du Syndicat 
des Employés de Magasins de 
Québec, sous la présidence de M. 
Léandre Tremblay. Le comité de 
recrutement fit rapport à l'assem-
blée du travail accompli. Ce co-
mité, formé d'employés de maga-
sins, fonctionne depuis un mois et 
a recruté jusqu'ici une cinquantai-
ne de nouveaux membres. L'as-
semblée a donné son appui total 
à ce comité de recrutement qui 
poursuit un si beau travail. Ën 
plus de cette équipe de recru-
teurs, le Syndicat s'est attaché un 
organisateur dans la personne de 
M. Cyrille Rochette. M. Rochette 
a commencé son travail dans les 
magasins non syndiqués. 

n y a eu également élections des 
nouveaux officiers, du syndicat. 

Voici les nouveaux élus : prési-
dent réélu, Léîindre Tremblay; 1er 
vice-président réélu, Lucien Do-
rion; 2e vice-président réélu, Louis 
Jobin; secrétaire-archiviste réélue, 
Georgette Plante; secrétaire-cor-
respondant réélu, Lucien Delisle; 
trésorire réélu, J.-Alfred Pelle-
tier; secrétaire-financier réélu, 
Jacques Tardif; assistant secrétai-
re-financier, Philippe Parent; di-
recteurs réélus. Cécile Morency, 
Edouard Defoy; directeurs élus, 
J.-Arthur Bédard. Jos Renaud, Oc-
tave Guenette; sentinelle réélue, 
Roméo Daigle et René Robitaille, 
élu. 

Charpent iers 
Le Syndicat des Charpentiers-

Menuisiers de Québec tiendra, 
au cours du mois de novembre, 
trois assemblées particulière-
ment importantes. 

Les deux première», qui au-
ront lieu les 5 et 19 novembre, 
ser«nt consacrées à l'étude de 
leur prochain contrat de travail, 
tandis que la troisième, tenue 
le 26 novembre, procédera à 
l'élection des officiers pour l'an-
née qui vient et à l'étude du 
rapport du trésorier. 

Journa l i s tes 
Le Syndicat des Journalistes de 

Québec a tenu son assemblée gé-
nérale annuelle, samedi le 17 oc-
tobre. A l'occasion de cette réu-
nion, le Syndicat a procédé à l'é-
lection de ses directeurs pour la 
prochaine année syndicale. 

Le confrère Benoît Fleury, qui 
fut pendant quelques années or-
ganisateur du Conseil central de 
St-Hyaeinthe, a été élu président, 
en remplacement du confrère Ur-
gel Lefebvre. Les autres officiers 
sont Mlle Germaine Bundock et 
le confrère Paul-Marie Lapojnte, 
vice-présidents; le confrère Geor-
ges-René Côté, secrétaire; et le 
confrère CamUle Fleury, trésorier. 
Les confrères Fleury, Benoît et Ca-
mille, représentent la salle de ré-
daction de l'Action Catholique 
dans le bureau de direction, tan-
dis que Mlle Bundock et les con-
frères Lapointe et Côté y repré-
sentent les salles de rédaction du 
Soleil et de l 'EvénementJournal. 

LES GARS DE L'HYDRO 
CONTINUENT LA LUHE 

Les préposés aux lignes de Transmission Electrique 
I C T C C ) de l 'Hydro-Québec, de Bédard & Girard Limi-
tée, et des Développements du Nord-Est Limitée, réunis 
dans la salle de l'école St-Vincent Ferrier, ont di'jcuté 
des récentes décisions de la Commission de Relations 
ouvrières à leur égard et des conséquences qui en dé-
coulent particulièrement au point de vue du droit de 
grève. 

Les représentants du Syndicat, s 'appuyant sur di-
verses consultations légales, ont exposé comment ces 
décisions, si elles demeurent, ont pouf effet de décider 
oue la Loi des Relations ouvrières ne s'applique pas à 
l 'Hydro-Québec, avec le résultat que les employés rele-
vant de cet organisme seraient régis par le droit com-
mun et conservèraient, de ce fait,,le droit de grève. 

Tel est, en effet, la conclusion inévitable qui se 
dégage des décisions de la Commission de Relations ou-
vrières. 

L'assemblée s'est montrée unanime et enthousias-
te dans sa résolution de poursuivre l'exercice de ses 
droits jusqu'au bout, en vue d'obtenir une convention 
collective de travail. 

Monsieur René Harmégnies, organisateur de la 
CTCC, a fait un appel à a solidarité des membres pour 
la continuation de la lutte. 

plus tôt possible à l'association pa-
tronale des marchands de Lac Mé-
gantic. 

La formation de ce syndicat fait 
suite à l 'effondrement d'une an-
cienne union, affiliée à aucun au-
tre groupement, qui avait finale-
ment conduit à l'abolition du dé-
cret régissant les commis et leurs 
employeurs. I » s deux principales 
questions, qui ont toujours été en 
litige, sont celles des salaires et 
des heures de travail. 

Les élections aux divers postes 
d'administration du syndicat ont 
porté à la présidence M. Rodolphe 
Lemieux. tandis que M. Philippe 

I Fauteux a été nommé secrétaire, 
I et Mlle Rose Béliveau, trésorière. 
1 Les directeurs élus sont M. Anto-

nio Roy, Mlle Laurette St-Pierre 
et MM. Lionel Rancourt et Gaston 
Biais. 

j Les deux délégués au Conseil 
j central de Sherbrooke sont MM. 
i Rodolphe Lemieux et Philippe 
I Fauteux. M. Fernand Bourret, du 
j Conseil central, agit comme a£ent 
d'affaires. 

: Enfin, une clause prévoit un co-
i mité de grief paritaire, ce qui 
I n'existait pas dans l'ancienne con-
vention. • 

Les négociations se déroulèrent 
dans une atmosphère de franche 
collaboration. 

C o m m e r c e - M é g a n r i c 
Une centaine de commis de ma-

gasins de la municipalité de Lac 
Mégantic, dans les Cantons de 
l'Est, viennent de se grouper en 
syndicat, afin de donner plus de 
force à des réclamations de haus-
ses de salaires et de régularisa-
tions des heures de travail, faites 
depuis plusieurs années. 

Cette union ouvrière, qui porte 
le nom d'Association des commis 
de Lac Mégantic, a demandé son 
affiliation au Conseil- central de 
Sherbrooke, à la Fédération natio-
nale du Commerce et à la CTCC. 
Elle se compose d'employés tra-
vaillant dans à peu près tous les 
genres d'établissements commer-
ciaux de cette petite ville, située 
à environ 65 milles de Sherbrooke. 

Après avoir logé une requête 
d'incorporation au secrétariat pro-
vincial; défini une constitution, et 
élu des officiers, les membres du 
syndicat nouvellement formé se 
sont immédiatement mis à l'étude 
d'un projet de convention collecti-
ve de travail, qui sera soumis le 

Inst- i tuteurs 
Une convention collective vient 

d'être renouvellée à Hull pour une 
période de deux ans entre le Syn-
dicat Professionnel des Institu-
teurs Catholiques de Hull et la 
Commission Scolaire de cette vil-
le. Les négociations furent diri-
gées par le confrère Léo-Paul Tur-
cotte, organisateur de la CTCC et 
actuellement responsable du Cen-
tre de Hull. L'assistaient dans son 
travail MM. Léo Myre, président, 
René Primeau, Jean-Maurice Ber-
geron et Ubald Villeneuve, tous 
officiers du Syndicat. 

La nouvelle convention accorde 
aux instituteurs un salaire de ba-
se de $2,400 pour les célibataires 
et $2,600 pour les hommes mariés. 
L'échelle est de 9 années avec un 
maximum de $3,600 et $3,800 res-
pectivement. 

De plus, les instituteurs profi-
tent des suppléments suivants ; 
$50.00 pour travaux manuels; 

$100.00 pour ceux qui possèdent 
un diplôme; 

$150.00 pour ceux qui enseignent 
la 7e année en montant; 

$100.00 pour classes à divisions 
multiples. 

Ceci fait que certaines augmen-
tations atteindront cette année le 
chiffre de $900.00. 

Tout instituteur r e t e n u pour 
raisons sérieiJises telle que morta-
lité (père, mère, frère, soeur, épou-
se, enfant) ou pour la naissance 
d'un enfant, aura droit à trois 
jours de congé sans réduction de 
salaire. 

Plus 5 jours de maladie par 
année, cumulatifs sans limite et 
payés en entier aux héritiers lé-
gaux au cas 4« décès. 

Chaussure 
Les employés de la compagnie 

Lasalle Slippers Mfg., membres 
du Syndicat des Travailleurs en 
Chaussures de Montréal, Inc., ont 
renouvelé leur convention collec-
tive de travail pour une période 
de douze (12) mois, du 7 juin 
1953 au 7 juin 1954. 

En plus des avantages déjà exis-
tants, tels que: atelier syndical 
imparfait, séniorité, procédure 
pour le règlement des griefs 
avec sentence arbitrale obligatoi-
re, prohibition de réduire les sa-
laires, procédure pour l'ajuste-
ment des taux à la pièce, semaine 
de travail de 45 heures, etc., la 
nouvelle convention stipule que 
tout travail exécuté entre 6.00 
p.m. et 8.00 a.m. ainsi que le sa-
medi toute la journée sera rému-
néré à raison de taux et demi. 

Le syndicat a obtenu aussi une 
fête chômée et payée de plus, ce 
qui porte le total à six (6) fêtes. 
Les minima ont été augmentés 
dans une proportion variant entre 
10% et 20%; la classe 6 du dé-
cret 3003 est abolie. Le comité des 
griefs se réunit généralement deux 
fois par mois et les relations 
s'améliorent continuellement. 
GRAND SLIPPERS INC. 

Les employés de cette firme, i 
leur assemblée tenue le 7 octobre 
dernier, ont décidé de soumettre 
à leur employeur les amende-
ments suiivants : 

1 — 7% d'augmentation sur le 
salaire réel; 

2 — D e u x fêtes additionnelle» 
chômées et payées, ce qui porte-
ra le total à 7; 

3 — Une journée de c o n g é 
payée à l'occasion du décès d'un 
parent; 

4 — Plan d'assurance bénéfice-
santé • contributoire à 50% par 
l'employeur. 

Les négociations seront entre-
prises sous peu. 

Commerce 
Tous les membres du Syndicat 

national des Employés de Com-
merce sont Invités à leur assem-
blée générale qui aura lieu à la 
Salle St-Louis, mercredi, le 28 
octobre, è 8.30 heures p.m. pré» 
cises. 

Plusieurs sujets d'intérêt pour 
le Syndicat seront à l'ordre dtf 
jour : organisation, caisse mala-
die, assurance-santé, cotisation 
syndicale, coopération d'habita-
tion, etc. 
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Carton 
L'Union des Travailleurs du car-

ton et du papier façonnés se sont 
réunis lors d'une première fête 
qui d'après tous les participants ^ 
et participantes, ne devrait pas ; 
être la dernière. 

En effet, les dirigeants de ce 
«yndicât ont bien l'intention d'en 
faire une célébration annuelle. 

Tous s'accordent pour offrir 
leurs félicitations au comité d'or-
ganisation que présidait le con-
frère Marcel Pépin ainsi qu'à tous 
ceux qui ont participé à l'organi-
sation, où plus de 700 convives se 
sont franchement amusés. 

La fête avait lieu à la salle des 
Fusilliers Mont-Royal. 

Angelo Forte, président de la 
Fédération, était présent à cette 
réunion 

SAGUENAY 
LAC ST-JEAN 

JOURNEE D'ETUDE 

Dimanche le premier novembre 
prochain, une journée d'étude est 
organisée à St-Félicien pour tous ' 
les syndiqués de St-Félicien et de f 
Roberval; le programme comprend 1 
des séances d'étude dans l'avant- ' 
midi. L'après-midi et le soir, il y ! 
aura conférence donnée par l'au-1 
mônier diocésain, M. l'abbé Phi-
lippe Bergeron. Toutes les épouses 
des syndiqués sont invitées à cette 
conférence dont le sujet sera : "La 
collaboration des dames au syndi-
calisme". 

A S H E R B R O O K E 

"Charité" mé m • m 

La Cité prétend corriger ie chômage en suspendant 
ses employés réguliers pour engager d s s " i n d i g e n t s " 

SHAWiNIGAN 

Chaussu re 

Le 30 octobre prochain, le Syn-
dicat des Travailleurs de la Chaus-
sure, de Grand'Mère, célébrera 
son dixième anniversaire de fon-
dation. A cette occasion, le Syndi-
cat organise pour cette date, une 
grande soirée pour tous les syndi-
qués et leurs épouses. Philippe Gi-
rard. organisateur de la CTCC, se-
ra présent à cette soirée. Nous 
vous donnerons de plus amoles in-
formations concernant cette soirée, 
au cours des prochaines semaines. 

Syndicat des employés 
de G r a n d ' M è r e Kni t t ing 

Les membres de l'exécutif et les 
délégués de départements du Syn-
dicat de Grand'Mère Knitting se 
sont réunis en la salle Maurais, 
pour étudier les graves problèmes 
qu'ont occasionné la fermeture de 
certains départements à l'usine. 

Chemins de fer 
Le Syndicat des Employés de 

chemins de fer Aima et Jonquière i 
ont élu leur nouvel exécutif à une } 
récente assemblée. 

Les élus sont les suivants : pré- i 
sident, Onésime Drolet; vice-prési- j 
dent, Armand Pilote; secrétaire-
trésorier, Claude Clément; secré-
taire-archiviste, Jean-Yves Trem-
blay; conseillers, Wenceslas Go-
beil, J.-P. Maltais, Stanislas Dubé; 
sergent d'armes, Wilbrod Harvey; 
délégués au conseil régional, Er-
nest Desjardins et René Bouchard; 
à la Fédération, Laurent Bou-
dreau. 

S A L A I R E 
HEBDOMADAIRE 

G A R A N T I 
" Q u a n d je cesserai de 
subvenir aux besoins de 
ma famille, si elle pouvait 
continuer à recevoir mon 
salaire, chaque semaine." 
C'est chose possible. Fai-
tes-vous expliquer, à titre 
gracieux, notre police de 
SALAIRE H E B D O M A D A I -
RE GARANT I . C'est une 
exclusivité de notre com-

pagnie mutuelle. 

CAISSE 
N A T I O N A L E 

D'ASSURANCE-VIE 
SIÈGE SOCIAL: 41 ouest , rue 
Soint-Jacques, Montréal 1, 
HA 3291, ou SUCCURSALE 
DE MONTRÉAL, Lucien 
Ladouceur, gé ran t , 3 9 est, 

rue Notre-Dame, 
tél.: LA. 2380. 

Si vous 

déménagez, 

P E N S E Z 

à nous 

Sherbrooke, IS octobre 1953 

° A son Honneur le 
Maire de Sherbrooke, 

Messieurs les Echevins, , 
Monsieur le 'Greffier. j 
Messieurs, | 

Le Comité Exécutif du Syndi-
cat des Employés Municipaux a 
soumit, mardi dernier, le 13 oc-
tobre courant, le projet soumis 
par Messieurs les membres du 
Conseil Municipal concernant la 
réduction de la semaine de tra-1 
vai| de 48 heures à 40 heures | 
par semaine sans compensation 
• t la suspension d'un nombre 
illimité d'employés non perma-
nents et permanents. 

A l'unanimité, les 180 em-
ployés municipaux présents à 
i'Assembleé générale du 13 oc- ! 
tobre, ont décidé de s'en tenir | 
i la convention collective en 
vigueur, laquellt prévoit une | 
semaine de travail de 48 heu- ! 
res au taux c!e base de $1.06 
l'heure. 

Si la C'.té de Sherbrooke en- : 
tend effectuer des renvois mas- i 
sifs, la procédure i suivre dans 
ce cas se trouve indiquée à Tar̂ -
t ide 18 de la convention collec-
tive : 

"Dans tes cas d'une réduction 
de la main-d'oeuvre dans un dé-
partement, la réduction se fera 
d'occupation à occupation, en 
tenant compte de l'ancienneté, 
avec le renvoi, dans la plus 
basse occupation, du dernier en-
tré et ainsi de suite". 

Le Syndicat des Employés 
Municipaux de Sherbrooke na'c-
cepte pas non plus de voir ré-
gler le problème du chômage 
dans Sherbrooke sur le dos des 
employés municipaux. 

Présentement, i| est de prati-
que courante de donner du tra-
vail à ceux que la Cité classe 
comme "indigents", c'est-L-tira 
les ouvriers sans travail dému-

Aux U.S.A. 

QUE FÂUT-!i 
EN PENSER ! 

Pour remplacer Martin Dur-
kin, président de l'Union amé-
ricaine des plombiers et, jusqu'à 
sa démission récente. Secrétaire 
au Travail dans le cabinet Eisen-
hov/er, ce dernier vient de choi-
sir Paul Mitchell, un agent de 
relations industrielles qui fut 
pendant plusieurs années, res-
ponsable du personnel des deux 
plus gros magasins de Nev/-York. 

Il fut même, en 1947, vice-
président de la Maison Bloom-
ingdale, avec un salaire de $50,-
000 dollars par année... 

Que faut-il panser de ce 
choix? C'est difficile à dire. 
Mitchell sera-t-il homme à en-
tériner les compromis mêmes 
que Durkin a refusés ? Il faut 
espérer que non. 

La seule autorité en la ma-
tière qui ait formulé des com-
mentaires, M. W. Reuther, pré-
sident du CIO, a dit exactement : 
"M. Mitchell s'est fait une bon-
ne réputation auprès des syndi-
qués avec lesquels il est venu 
en contact dans les négocicy 
tions". 

Ce n'est donc pas sans espoir... 
d'autant plus que la démission 
de Durkin, avec le tapage qu'elle 
a fait, aura peut-être été une 
leçon efficace au gouvernement 
républicain. 

nis de fautes ressources et d» 
suspendre les cnro.oyàs régu-
l i î r j et ron-pe, manants qui 
peuvenf recevoir des prss ta-
rions d'fssurance-chômage. 

Si la chômage exicte dans 
Sii.-rbrooUe, ce n'est pas la fau-
te des e.-npioyés munlciprux. Le 
cî ô.-naga est un prob:é,ne mon-
(-'ial et les solutions à ce pro-
fc'àmî doivent être des saiutio^is 
d'envergure à l'échelle n:;tionc-
le et internatisnale et non des 
cataplasmes t.ui, loin C9 gué-
rir le mal, ne ré-jssisssnt qu'à 
la propager. 

Si le Conseil Municipal n'a 
pas de solution autre que celle 
qu'il propose actue.lement au 
probîàma du chômage, il nous 
semble ru'il c'evrait s'adresser 
eux gou'.ernetnents st-périeuri 
capab'es d'apjiorter des remè-
des véritables. 

Pour leur part, les employés 
municipaux ne sî sentent pas 
capables de poser le gests hé-
roïque de sacrifier dix dollars 
($10.00) par semaine de leur 
paie heb^lomadaire, afin de ve-
nir en aide aux chômeurs d» 
Sherbrooke, surtout quand leur 
salaire actuel leur parmet tout 
iusta de vivre. 

Et si la Cité de She.brooka 
se sent moralemsnt obligée à 
l'égard des "indigent:" et des 
chômeurs, un sentiment certes 
qui l'honore, pourquoi, seuls, 
les employés municipaux doi-
vent-ils supporter une grand» 
partie de ce fardeau ? 

Respectueusement soumis, 

FERNAND BOURRET, 
agent d'affaires. 

Syndicat t'es Employés 
Municipaux de Sherbrooke 
65 Gordon, Sherbrooke. 

Au congrès de Kènogamî 
Photo du bas : le groupe des délégués, à l'ouverture du Congrès régio-

nal de Saguînay-Lac St-Jean. Tous les centres de la région y étaient 

représentés. Sous la direction de L.-P. Boily, qui agissait comme ani-

mateur, le groupe a procédé à l'étude de plusieurs rapports d'activités 

sur les grands sujets de l'action syndicale : éducation, action sur la 

législation, etc. La présentation des rapports était suivie de forums. 

Au banauet du soir (photo de droite), Jean Marchand adressait la 

narole sur : la raison d'être de la C.T.C.C. 



Fage 4 i l T R A V A I L Mo«itrl«l, n ocl 

i profite 
de la baisse des prix agricoles ? 

Depuis quelque temps^ les prix des produits de la ferme 
onr subi des baisses appréciables dans la plupart des secteurs. 
Les cuitivateurs se plaignent, et leurs plaintes ne sont pas dé-
nuées de fondement. 

Faut-il penser pour autant que la situation du consomma-
teur urbain, de l'ouvrier, de la ménagère qui, chaque semaine, 
doit voir à remplir le panier de provisions de la famille, en 
soit améliorée d'une façon appréciable? 

Cela n'en a pas du tout l'air. La ménagère est fort bien 
placée pour dire qu'il n'y a eu aucune baisse dans les prix des 
denrées. D'autre part, ses constatations sont confirmées par 
l'indice des prix à la conscmmation qui n'a varié que de quel-
ques dixièmes à la hausse ou à la baisse depuis un an. 

Où va donc l'écart accru entre le pfix versé aux produc-
teurs et le prix payé par les consommateurs? 

C'est une question que chacun doit normalement se poser. 
Peut-être que le dernier bilan de la compagnie Canada 

Packers, qui est tout de même un leader dans l'industrie des 
produits alimentaires, peut lever un coin du voile sur cette 
situation ? 

Pourquoi ne pas y jeter un coup d'oeil ? 
En 1952-53, cette firme a vendu tout près de 2 milliards 

de livres de viande, ce qui est un sommet dans l'histoire de 
cette entreprise. Voilà qui commence à compter. La somme 
monétaire ^es ventes, comparativement au volume, est un peu 
moins élevée que l'année précédente, à cause de la baisse des 
prix de la viande. 

Masi les profits bruts de cette compagnie ont plus que 
doublé en 1952-53, si on les compare à l'année précédente. En 
1951-52, ils s'élevaient à $5,800,000, tandis que. en 1952-53, ils 
ont atteint la sommet de $11,800,000, soit $6,000,000 de plus. 

Les salaires des employés de cette entreprise ont peut-
être été augmentés considérablement et Içs profits nets, après 
tout, ne seraient pas si différents de l'année précédente. 

Il suffit d'y regarder. 
Ces profits nets ont augmenté, eux également, de quelque 

122 pour cent, passant de ^,500,000 à $10,000,000. 
Jusqu'à ce qu'on nous démontre que Canada Packers est 

une exception, on peut dire que les autres entreprises de sa~ 
faisons, grandes, moyennes et petites, ont aussi connu en 1952-
1953 une année de prospérité exceptionnelle. 

Une année de prospérité exceptionnelle ou aux dépens du 
cultivateur qui retire beaucoup moins qu'avant pour ses pro-
duits, ou aux dépens du consommateur qui n'a sûrement pas 
profité de l'allégement qu'il pouvait espérer en face de' la chu-
te des prix. 

Conclusion pratique : Est-ce que, devant un pareil état de 
choses, cultivateurs et travailleurs n'auraient pas intérêt à 
avoir des rencontres plus fréquentes en vue d'éviter la per-
pétuation d'un système qui a bien l'air de léser les intérêts 
lépitimes des uns et des autres. 

A. R. 

DANf LE 
A M O N T R E A L 

Gérard Picard défend 
« 

ses positions 

DES FLEURS... 
bien méritées 

"Le président du Conseil du Tra-
vail de Montréal (CCT-CIO) paraît 
avoir décidé de donner un numé-
ro de vaudeville aux travailleurs 
de la métropole. Ce numéro a de 
la harbe. Il s'évertue à cracher en 
l'air en ligne droite, la tête ren-

I versée en arrière, les deux pieds 
I et le corps imrtiobiles. Le résultat 
I est fatal. Et toujours le même. 
! "Lorsque les travailleurs cana-
I diens membres du Congress of Jn-
î dustrial Organizations (CIO) ou de 
l'American Fédération of Labor 
(AFL) se rendront mieux compte 
qu'ils peuvent résoudre eux-mê-

I mes et avec succès leurs propres 
] problèmes, ils sauront sûrement 
I mettre fin à la domination des 
centrales syndicales des E t a t s-
Unis. Lorsque, de plus, ils auront 
réalisé que certaines attitudes des 
centrales américaines, dont ils sont 
solidaires, sont nettcnv^nt en op-
position avec les intérêts bien com-
pris du Canada, leur conscience 

; leur dictera sans doute ce qui res-
j te à faire. A date, des milliers de 
travailleurs et de travailleuses, à 
Montréal, ont été mis en chômage 
total ou partiel à cause de la con-
currence des unions américaines 
auxquelles ils sont affiliés. Et des 
milliers de travailleurs et de tra-
vailleuses, au Canada, auraient 
trouvé du travail n'était la politi-
que égoiste de certaines autorités 
américaines, politique appuyée par 
plusieurs syndicats américains qui 
comptent des milliers de membres 
dans notre pays. 

"Cette opinion que j'ai exprimée 
sous diverses formes au cours des 
dernières semaines vient de pro-
voquer, une fois de plus, l 'ire du 
président du Conseil du Travail de 
Montréal (CCT-CIO). 

Rien n ' empêche * 
l ' internat ionale 

"Ce dernier s'est mis à crier à 
l'isolationisme et au totalitarisme. 
Il n'y a aucun isolationisme dans 
la proposition ci-dessus. Elle ne 
vise d'aucune manière à affaiblir 
le mouvement syndical internatio-
nal. Si une centrale syndicale ca-
nadienne désirait s'affilier, oar ex-
exemple. à la Confédération inter-
nationale des syndicats libres (CI 

j SL), ou à la Confédération i'nterna-
j tionale des syndicats chrétiens 
I (CISC), rien ne s'y opposerait dans 
I l'opinion que j'ai exprimée. A 
l'heure actuelle (on peut vérifier 
les documents officiels) les repré-

! sentants des travailleurs canadiens 
à la CISL sont classés parmi les 
représentants des travailleurs des 
Etats-Unis. Rien n'empêcherait, 
non plus, si on le désirait, de for-
mer des organismes qui relieraient 
des syndicats canadiens et des syn-
dicats américains pour refaire l'u-
nité syndicale dans certaines in-
dustries. Les cartels syndicaux ne 
sont pas une ihvention nouvelle. 
Mais On a tort de faire croire aux 
travailleurs canadiens que le fait, 
pour eux, d'être simples membres 
d'une puissante union américaine 
assurera la parité des salaires en-
tre les Etats-Unis et le Canada. 
Aux Etats-Unis, il existe des diffé-
rentiels de salaires entre maintes 
régions, et il en est de même au 
Canada. Quant au totalitarisme, le 
président du Conseil du Travail de 
Montréal (CCT-CIO) devrait en ap-
prendre la signification avant d'y 
faire allusion. Il n'y a rien de plus 
démocratique que d'exprimer des 
opinions èn toute bonne foi, com-

me je l'ai fait-. Ce qui tient du to». 
talitarisme. c'est quand le prési-
dent du Conseil du Travail de 
Montréal (CCT-CIO) me .somme de 
les rétracter comme condition sin* 
qua non à la formation d'un cartel 
s y n d i c a l métropolitain. Je me 
rends compte qu'il vaut m i e u x 
pour moi n'être pas sous ses ordres 
(car il n'y aura pas rétractation), 
et je plains ceux de ses subalter-
nes qui ne partagent pas ses vues. 

. "Le patronat a dû bien s'amuser 
en apprenant qu'il inspirait mes 
attitudes. Cette prétention aussi 
fausse que ridicule du président 
du Conseil du Travail de Mont-
réal (CCT-CIO) démontre que la 
vérité ne le préoccupe pas trop 
quand il perd son sang-froid. Pas-
sons. Les travailleurs ont déjà ju-
gé l 'auteur de cette grossière ca-
lomnie 

Chez eux 

"Il y a plus, et cette fois, le pré-
sident du Conseil du Travail Me 
Montréal (CCT-CIO) n'est pas très 
aimable pour des milliers de syn-
diqués affiliés au Conseil dont il 
est le'président. En effet, lorsqu'il 
soutient que le Capital est inter-
national et que les unions ouvriè-
res doivent être internationales 
(c'est une vieille rengaine qui prê-
te à confusion) il paraît oublier 
que plusieurs syndicats importants 
affiliés au Conseil du Travail de 
Montréal n'ont jamais accepté l'af-
filiation américaine. Exemples: les 
employés de tramways, les chauf-
feurs d'autobus, les employés ma-
nuels de la Cité de Montréal, etc., 

(Suite à la page 8) 

• • • 
Un bouquet pour les gars de Thetford 

C'est dans tous les doimaines 
que les ouvriers ont manifesté 
Oeur sens social. De ce tem.ps-
ci, ils le manifestent surtout 
dans les domaines civique, sco-
laire, syndical. En ces derniers 
temps, la eité de Thetford, 
dans un referendum, deman-
dait le pouvoir d'emprunter 
$900,00(r pour des travaux de 
voirie, d'aqueduc. Les ouvriers 
ont ap-prouvé -d'emblée l'em-
prunt. La grande majorité en 
nomJbre au referendum -pro-
vient du vote massif des ou-
vriers, propriétaires de leur 
maison. C'est dire qu'à cette 
occasion, ils ont fait preuve 
d'esprit civique et de confiance 

en l'avenir -de leur ville. Par 
leur vote approbatif, lors du 
referendum, les ouvriers se 
sont engagés à payer de leurs 
deniers les améliorations nér 
cessaires qui s'imposaient. Il 
en est ains-i dans le domaine 
scolaire. La Commission s-co-
laire de Thetford empruntera 
sous peu la somme de $621,500 
pour la construction du cou-
vent Ste-Thérèse et pour l'a-
graridisse-ment de l'Académie 
St-Maurice. Sur la somme de 
$621,500 et sur les intérêts de 
cette somme, la Commission 
sc-olaire de Thetford payera, à 
ellfe seule, un peu plus de 70% 

(Le Progrès) 

FA. 3633* 

Vendeur autorisé 

CHEVROLET «t OLDSMOBILE 
; CAMION CHEVROLET 

Pièces de rechange 
GENERAL MOTORS 

i Aufos usagées 
parfaitement reconditionnées 

Service de 24 heures 

Coin Amherst et De Montigny, 
MONTREAL 

P R O T E G E Z - V O U S 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

O O 

o o 

LAC.T.C-C.fiECOMMANDE 
A TOUS SES SYNDIQUES 

LES SERVICES DE SANTE 
DU Q U É B E C 

. 38, fue Caror., Oucb'-". r 0 

La culture n'est pas 
interdite aux ouvriers 

Avant de vous décrire un peu de ce que les participants au stage 
ont dit des matières d'études qui peuvent favoriser la compréhension 
internationale, j'ai voulu relire les "Suggestions relatives aux travaux 
des groupes d'études" préparées par le professeur G. D. H. Cole, di-
recteur des études. Les voici, résumées. 

L'instruction peut consister principalement dans une étude des 
institutions nationales et internationales, de la philosophie sociale, 
de la psychologie sociale, de l'histoire du pays et des relations interi-
nationales, de l'économie politique, de l'histoire économique et so-
ciale, de la littérature et des beaux-arts, d'une langue étrangère, etc. 

— Ouf ! me dites-vous. 

Votre "ouf" me rappelle des 
"oufs" entendus l'automne der-
nier. Invité par le président d'une 
fédération à faire part des discus-
sions e n t e n d u e s au stage de 
rUNESCO, 1952. j'avais remis aux 
membres le plan d'études qu'on 
nous avait soumis à nous-mêmes. 

— Qu'est-ce que c'est la psycho-
logie ? me demande le premier. 

— Les arts et la littérature, 
poursuit un autre, c'est pas pour 
nous, n nous faut d'abord de l'or-
ganisation et enseigner à nos 
membres la manière d'être de 
bons syndiqués. 

Qu'ai-je alors répondu ? J'ai d'a-
bord défini certains termes, com-
me psychologie, économie politi-
que, etc., et fait voir la relation de 
ces matières avec quelques-uns de 
nos problèmes actuels, ainsi la co-
gestion, puis j'ai rappelé la nature 
et le but du stage. 

n s'agit d'un stage d'études in-
ternational. L'énumération des 
matières enseignées est une énu-
mération internationale : ele est 
la somme des énumérations de ma-
tières enseignées en chacun des 
pays. 

11 reste que le temps "éducation 
des travailleurs" varie d'un pays 
à l'autre. Aux Etats-Unis, il signi-
fie surtout formation de militants 
syndicaux. En Grande-Bretagne et 
en Scandinavie, il est le plus sou-
vent employé pour désigner l'ac-
tion éducative de caractère avant 
tout culturel. 

Ici, au Canada, le mot veut sur-
tout dire formation syndicaliste, 
mais il nous faudrait viser, il me 
semble, à l'élargir de façon à ce 
qu'il comprenne aussi la formation 
culturelle, artistique Pour y arri-
ver, le syndicat pourrait utiliser 
des organismes déjà existants, 
comme nos sociétés de folklore, 
ou en susciter au besoin. 

La culture est un but auquel il 
faut tendre. Nous réclamons une 
réduction des heures de travail 
pour que puisse s'épanouir la per-
sonnalité des travailleurs; nous 
n'avons donc pas le droit de les 
abandonner aux loisirs commercia-
lisés qui déforment trop souvent 
intellectuellement et moralement. 

— Bien, me direz-vous, ce qui 
précède est de l'an dernier. Et 
cette année ? 

Même doctrine. Notez cepen-
dant ce qui suit. Cette année, il 
ne s'agissait pas de l'éducation des 
travailleurs en général, comme l'an 
dernier, mais de l'éducation des 

travailleurs en tant que citoyens 
j du monde. Voici comment le rap-

porteur a résumé la pensée du 
groupe B : 

- "On s'est accordé à considérer 
qu'on ne peut pas et quo'n ne doit 
pas enseigner le "civisme interna-
tional" isolément, mais qu'il s'agit 
d'un esprit qui doit animer l'en-
semble de l'enseignement". 

Quant aux arts, facteurs de com-
i préhension internationale, distin-
î guons les chefs-d'oeuvres déjà re-
i connus tels et les oeuvres d'au-
1 jourd'hui réalisées par le peuple 

et pour le peuple. 

Comprendre les chefs-d'oeuvre 
j (souvent d'origine populaire — ie 

songe aux cathédrales gothiques 
d'Europe) pemiet de comprendre 
la mentalité d'un peuple, d'où 
compréhension internationale. 

Les secondes la favorisent aus-
si, en plus d'épanouir les person-
nalités, s'il y a échange internatio-
nal des oeuvres et des artistes. 

Des discussions soulevées aux 
deux stages, nous pouvons déduire 
qu'aux programmes d'éducation 
des travailleurs devraient figurer 
(avec une préoccupation de cojn-
préhension internationale) : 

1.- les matières qui forment le 
syndicaliste (ou le coopératcur). 

2.- les matières qui cultivent et 
épanouissent la personne hu-
maine. 

Y voyez-vous quelque chose d'in-
compatible avec la doctrine socia-
le chrétienne ? -

Abbé Lambert BOVY, 
aumônier de l'Union 

Nationale du Vêtement 
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OUVEMEHT 
SYNDICAT DE BIEN-ETRE ECONOMIQUE 

A Chicoutîmi 

Que fera r Â . P . I . 
devant ce cas fypique ! 

La C o n v e n f i o n co l l ec t ive d e t rava i l e n t r e le S y n d i c a t na -
I t iona l de s A t e l i e r s m é c a n i q u e s e t G a r a g e s d e C h i c o u t i m i , s e c -
I t ion Emile C o u t u r e e t les A t e l i e r s Emile C o u t u r e L tée a e x p i r é 
I le 2 6 a o û t d e r n i e r . 
I Le Synd ica t , d a n s les dé la i s p r é v u s pa'r la c o n v e n t i o n , a 
j p r o p o s é p l u s i e u r s a m e n d e m e n t s p o u r le r e n o u v e l l e m e n t d e sa 
; c o n v e n t i o n . Le S y n d i c a t d é s i r e u n e s e m a i n e de t ravai l p lus 
I c o u r t e , u n e a u g m e n t a t i o n d e sa la i r e , de s f ê t e s c h ô m é e s e t 

p a y é e s e t u n e a m é l i o r a t i o n d a n s la c l au se d e v a c a n c e s . 

Les "femmes de syndiqués" d'Arvida, à la réunion d'organisation et d'élections du Syndicat de Bien-Etre 
économique. Lire notre article ci-dessous. 

Des femmes s'organisent 
pour abaisser le coût de la vie 

Le 13 septembre, les représen-
tants du syndicat ont rencontré la 
partie patronale représentée par 
son président, M. Lionel Couture, 
et l 'aviseur technique de l'A.P.I., 
M. Arthur Matteau. La partie pa-
tronale n'a fait aucune contre-pro-
position aux demandes syndicales; 
c'est pourquoi le syndicat a immé-
diatement demandé l 'intervention 
du ministère du Travail. 

La convention qui vient d'expi-
rer est une des pires conventions 
qu'on puisse imaginer. Les em-
ployés doivent travailler 52 heu-
res par semaine alors que 78% 
des travailleurs dans tout le Cana-
da font moins de 48 heures par 
semaine, Le's employés des Ate-
liers Emile Couture de Chicoutimi 
doivent travailler 52 heures par 
semaine pour faire vivre leur fa-
mille, alors que les salaires pour 
les machinistes, classe 1, reçoivent, 
d'après la convention, $1.00 de 
l 'heure. 

Aucune fête chômée et payée 
n'est prévue dans la convention 
alors que, suivant la Gazette du 
Travail de février 1953. où 564 
conventions sont mentionnées, cou-
vrant 543,000 traavileurs, 86% de 
tous ces travailleurs ont 4 à 8 fê-
tes chômeés et payées. 

Dans le domaine des vacances, 
la loi oblige tout employeur à ac-
corder une semaine de vacances 
après un an de service. Cette clau-
se est évidemment dans la conven-
tion chez Emile Couture, c'est un 
minimum. Mais il faut dix ans de 
services continus aux Ateliers I^mi-
le Couture pour avoir droit à deux 
semaines de vacances. On relève, 
dans la Gazette du Travail du 
mois d'août 1952, que dans des éta-
blissements industriels emplo.yant 
près de 1 million de travailleurs 
d'usines. 87% bénéficient de deux 
semaines de vacances après 5 ans 
de service. 

Ces quelques remarques prou-
vent facilement que les Ateliers 
Emile Couture Ltée de Chicoutimi 
doivent accorder des modifications 
dans la convention collective de 
travail qu'ils ont avec leurs em-
ployés. Ces patrons sont affiliés à 
l'A.P.I. et il sera intéressant d'as-
sister aux prochaines séances, de 
conciliation et d'arbitrage pour sa-
voir de quelle façon cette centra-
le patronale pourra expliquer au 
conciliateur et aux membres du 
tribunal d'arbitrage les refus de 
la Compagnie d'accéder aux mo-
destes demandes du Syndicat. 

Le 14 o c t o b r e d e r n i e r se r é u n i s s a i e n t à la sa l le d u Syn- | 
d i c a t , r ue M e l l o n , A r v i d a , les o f f i c i è r e s du S y n d i c a t du Bien-
E t re E c o n o m i q u e d ' A r v i d a , J o n q u i è r e , C h i c o u t i m i e t K é n o -
g a m i . O n se r appe l l e q u e le S y n d c i a t d ' A r v i d a a o r g a n i s é d a n s 
c h a c u n e d e s vil les p r é c é d e m m e n t é n u m é r é e s , de s Synd ica t s 
qu i a u r o n t p o u r b u t : l ' é t u d e , la p r o t e c t i o n e t le d é v e l o p p e -
m e n t d e s i n t é r ê t s é c o n o m i q u e s d e ses m e m b r e s . 

A f i n d e c o o r d o n n e r le t rava i l d e s d i f f é r e n t s c e n t r e s , les 
p e r s o n n e s é l u e s d a n s c h a c u n e des loca l i t és se s o n t r é u n i e s 
p o u r se chois i t un e x é c u t i f r ég iona l . L ' e x é c u t i f se c o m p o s e i 
d e c inq p e r s o n n e s d o n t u n e p r é s i d e n t e , d e u x v i c e - p r é s i d e n t e s , 
u n e s e c r é t a i r e e t u n e t r é s o r i è r e . C h a q u e loca l i té a d r o i t à un 
m e m b r e su r l ' e x é c u t i f . Les é l e c t i o n s f u r e n t p r é s i d é e s pa r M. 
G a s t o n Dion qui a é t é d é s i g n é pa r le S y n d i c a t c o m m e a g e n t 
d e l iaison e n t r e c e t o r g a n i s m e e t le S y n d i c a t d ' A r v i d a . 

Elections 
Après plusieurs tours de sci'U-

tin secret, ces dames se sont choi-
si l'exécutif suivant : présidente, 
Mme Médéric Boily, de Kénogami; 
1ère vice-présidente, Mme Arthur 
Allaire, de .Jonquière; 2ème vice-
présidente, Mjne Rosaire Rioux, 
d'Arvida; trésorière, Mme Simon 
Couture, de Chicoutimi; et à l'una-
nimité, Mlle Magella Chiasson, at-
tachée au Syndicat d'Arvida, fu t 
désignée comme secrétaire. 

Le siège social du Conseil ré-

tional des Syndicats du Kien-Etre 

conomique du Saguenay fu t fixé 
à Arvida; les réunions auront lieu 
au moins tous les mois, soit le 
deuxième mercredi de chaque 
mois. Un prélèvement de $0.25 
par membre sera payé au Conseil 
régional pour qu'il puisse exer-
cer son activité. 

Orientat ion coopérative 

Au cours de cette importante 
assemblée, l 'orientation du mou-
vement fu t longuement discutée. 
En voici les grandes lignes. 

Le Conseil régional encouragera 
la coopération sous toutes ses for-
mes; il considère que la coopéra-
tion est la meilleure solution pour 
corriger les abus dans le secteur 
économique et pour développer 
parmi ses membres l 'esprit de res-
ponsabilité. En dépit des mauvai-
ses expériences que certaines coo-

Îtératives ont vécu dans la région, 
8 Conseil régional soutient xiue 

la véritable coopération bien com-
prise réussira à relever le stan-
dard de vie de la classe ouvrière. 

Dans les localités où les coopé-
ratives fonctionnent suivant les 
principes des fondateurs, le Con-
seil régional invitera ses membres 
à les encourager. Dan's les autres 
localités, il entreprendra une cam-
pagne d'éducation de longue halai-
ne et si, après plusieurs mois et 
même plusieurs années, l'éduca-
tion coopératiste est assez avancée, 
il songera à fonder des organismes 
coopératifs. 

Enquêtes 
Des enquêteurs et des économis-

tes étudieront soigneusement les ! 
raisons pourquoi le coût dé la vie ! 
est si élevée dans notre région et ' 
le Conseil régional saura prendre 
les moyens qui s'imposent pOur re- ; 
médier au mal constaté. 

Toutefois, le Conseil régional i 
croit que des mesures immédiates i 
s'imposent. Il négociera avec les | 
marchands des ententes sur les j 
prix de vente. Le Conseil régional | 
soutient que les marchands ont 
droit à des - profits raisonnables 
qui leOr permettent de vivre con-
venablement. Il p r é t e n d qu'on 
pourra remédier dans une certaine 
mesure au coût élevé de la vie 
dans la région en encourageant l'a-
chat au comptant, en abolissant 
les livraisons Inutiles à domicile 
et les commandes par téléphone, 
en somme en échelonnant sur tou-

te la semaine les achats dans les 
magasins 

ils veulent négocier 
Déjà, des marchands ont deman-

dé au Conseil régional de négocier 
immédiatement avec eux. D'ici 
quelques jours, des assemblées se-
ront tenues dans différentes loca-
lités de la région pour faire con-
naître aux membres le résultat 
des entrevues qu'il aura avec les 
marchands. 

Toutes les ménagères des villes 
de Chicoutimi, Arvida, Jonquière 
et Kénogami sont invitées à s'en-
rôler dans le Syndicat du Bien-
Etre Economique pour faire la 
guerre aux prix élevés. 

La maison Dupuis distribuait la semaine dernière à ses employés 
un petit feuillet qui portait le texte suivant: 

Combien de foié avez-vous entendu un employé parler en 
mal de la compagnie poùr laquelle il travaille? Lorsque l'Ots 
entendez quelqu'un parler ainsi, que pensez-vous? 

Premièrement, vous pensez que cette compagnie ne peut 
pas être très bonne... ensuite, si cette compagnie n'est pas 
bonne, ses produits ou ses services ne peuvent pas être satis-
faisants. De ces pensées résulte une diminution dans les ventes 
de cette compagnie, avec le résidiat que les situations détenues 

• par les employés de cette compagnie ne sont pas très stables. 
Ceux-là même qui ont commencé à circuler (sic) les idées 
défavorables à leur employeur sont les premiers à en souffrir. 

Jusque là, on veut bien, en notant toutefois que c'est un peu 
équivoque et que certaines compagnies de notre connaissance ont fait 
des affaires d'or "sur le dos" de leurs, ouvriers, c'est-à-dire en les 

; exploitant sans merci dans le but de procurer "à meilleur prix" des 
I produit? "satisfaisants" pour les clients et pour les profits... Mais 
passons. C'est dans la seconde partie que le texte -se gâte vraiment: 

Alors, si vous avez un jvMe grief à l'égard de la compagnie 
pour laquelle vous travaillez, parlez-en à votre supérieur et 
réglez la question dans l'enceinte dt l'organisation qui vous 
emploie. 

Lorsque vos griefs ont été discutés et que vous en êtes 
venus à une entente, il igst simplement logique de parler en 
bien de ceux qui vous emploient. — J.E.B. 

Parlez-en à votre supérieur... Est-ce à dire qu'il faille procéder 
directement avec le personnel de la maison, sans passer par le 
syndicat dont il est stipulé dans la récente convention qu'il a droit 
de regard dans le règlement des griefs? 

Dans l'enceinte de l'organisation qui vous emploie... Est-ce à dire 
i que le syndicat est un élément étranger? 
' 11 nous semble qu'après tant d'événements pas si heureux et pas 
î tellement anciens, la maison Dupuis devrait choisir des expressions 
: plus précises, plus prudentes. Que vise-t-on, en effet, avec ces formules 

entortillées? Ignorer le syndicat pour traiter directement avec le.?' 
employés comme individus? Si oui, la maison devrait se sentir 'coupa-
ble. Sinon, devons-nous comprendre que la direction est à ce pomt 
inconsciente de l'esprit syndical j ju'elle emploie innocemment des 
termes aussi équivoques? Ce serait alors de l'inconscience coupable. 
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ÉtAÉiâtâtÉï 

ON NOUS INVITE A 

L'EXAMEN de CONSCIENCE 
des PARENTS 

Il e s t t o u j o u r s pén ib le d ' e n t r e p r e n d r e un e x a m e n de 
consc ience . Ça d e m a n d e à ceux qui se l ' i m p o s e n t un e f f o r t de 
vo lon té , doub lé d ' u n a c t e d ' h u m i l i t é . Q u a n d il. s ' ag i t d ' é d u c a -
t ion, c ' e s t un peu la m ê m e chose . C ' e s t sans d o u t e pourquo i 
peu de foyers l ' a d o p t e n t e t le c o n s i d è r e n t c o m m e p r a t i q u e 
hab i tue l l e dans leur vie. ' 

Il e s t o n é r e u x de s ' avoue r coupab le , d ' a d m e t t r e q u ' o n 
s ' e s t I r o m p é en p u n i s s a n t i n j u s t e m e n t , pa r e x e m p l e . Mais , il 
e s t p r é f é r a b l e de s ' i n t e r roge r e t de l ' a d m e t t r e q u e de laisser 
cou le r l ' eau sous le p o n t sans t en i r c o m p t e des répercuss ions 
de no t r e a t t i t u d e c h e * nos e n f a n t s . 

Trop souvent, nous adoptons soit 
une attitude de faiblesse, de mo-
lesse, calmant nos quelques re-
mords à la pensée que "jeunesse 
se passera", soit l 'attitude contrai-
re, celle d'incompréhension devant 
tous problèmes posés par les jeu-
nes. 

Le juste milieu est difficile à 
atteindre, v o i r e impossible, car 
nous ne sommes pas des saints. , 

Devant les nombreux problèmes i 
que posent le bébé et l'adolescent, i 
il est essentiel de nous arrêter i 
quelques fois avec nos maris et ! 
de nous interroger sur l 'attitude j 
que nous prenons vis-à-vis ces pro- ! 
blêmes. D'abord, en avons-nous i 
une ? Ensuite, est-elle juste ou 
fausse ? I 

N o t r e manière d'éduquer est ! 
toute différente d'après notre con- ' 
ception de la vie. La mère qui 
veut d'abord que son fils réussis-
se dans la vie. c'est à dire gagne 
beaucoup d'argent plus tard, qui 
considère comme idéal ce but à 
atteindre, et le fait de passer au 
premier plan dans ses préoccupa-
tions, éduqua-a son enfant bien 
différemment de celle qui cherche 
d'abord à former un caractère, un 
coeur, un homme, sans se préoccu-
per de ce qu'il devienne plus tard 
riche ou pauvre. 

Voici, un interrogatoire tiré de 
"Rajeunir l'examen de conscien-
ce" de L.-G. Lebret et T.-H. Sua-
vet (1). 

Chaque phrase érigée en senten-
ce, qu'elle soit négative ou posi-
tive, offre matière à interrogation 
et à réflexion. Pour des parents 
qui sont conscienst que leurs en-
fants ne s'élèveront pas tout seuls, 

(1) "Rajeunii- l 'examen de cons- J 
cience", des Pères Lebret et Sua- ; 
vet. en vente aux Editions Ouvriè- ^ 

^ res, 1019, rue St-Denis, Montréal. 

mais qu'ils devront eux, les aider, 
les guider et cela avec compréhen-
sion et tact. Cet examen de cons-
cience est plus que profitable, il 
est essentiel. 

Renée G. 
Considérer les enfants surtout 

comme une charge. , 
Refuser les enfants par crainte 

de diminuer son niveau de 
vie. 

Avoir l'orgueil de la famille 
nombreuse. 

Devenant maman, n'avoir aucu-
ne connaissance de la puéri-
culture. 

flaire de l'enfant une poupée 
ou on objet perfectionné. 

Croire qu'il suffit d'élever tes 
enfants comme on l'a été soi-
mdme. 

Penser que l'éducation est l'af-
faire du pi re ou au contraire, | 
considérer comme négligeable i 
son rôle en la matière. [ 

Ne pas considérer que l'éduca-1 
tion, c'est avant tout l'exen> 
pie; envoyer ses enfants i la ! 
messe et rester à la maison. I 

Donner à ses enfants l'exemple 
de l'égoïsme. 

Etre pour eux une cause de 
scandale. 

Les tromper pour éluder leurs ' 
questions. 

Les laisser accomplir tous leurs 
caprices. i 

Ne leur laisser aucune initiati-i 
ve. ! 

Croire que la devoir essentiel 
des parents est d'assurer la 
sécurité matérielle des en-
fants. 

Ne pas accepter la vie dure 
pour eux. 1 

Ne pas les y habituer. ! 
Ne pas se soucier de leurs fré-

quentations, leurs lectures; i 
les amener ou les envoyer au ; 
cinéma voir n'importe quel 
film. 

Ne pas veiller i l'initiation 
sexuelle ou la fausser. 

Réprimander l'enfant p a r c e 
qu'il a été désintéressé og gé-
néreux. 

Punir un enfant en raison des 
dégâts matériels plutôt que 
selon sa responsabilité. 

Crier quand il ne faudrait pas; 
ne pas élever la voix quand 
il le faudrait. 

Etre des parents "gâteaux". 
Ne pas les habituer dès leur 

plus jeune âge à rendre ser-
vice. 

Ne pas donner à ses enfants le 
sens de l'effort, de l'entr'aide 
et des plaisirs peu coûteux. 

Ne pas ouvrir largement sa mai-
son aux enfants amis en son-
geant que cette gaieté est pré>-
férable à la richesse du cadre 
ou des réceptions. 

Ne pas entraîner l'enfant À for-
mer et à exercer sa volonté 
par des actes positifs. 

Ne pas lui demander un certain 
héroïsme et un certain ascé-
tisme à sa mesure . 

Chercher à obtenir le plus 
grand succès à l'examen non 
à former des hommes. 

Ne faire appel qu'è l'égoisme 
de l'enfant ou de l'adolescent. 

Ne pas l'ouvrir aux malheureux, 
ni au monde, ni à Dieu. 

Ne pas tourner patiemment l'en, 
fant vers les autres, ni obsti-
nément vers le bien commun. 

Lui enseigner un monde théo-
rique, irréel. 

Ne pas lui faire découvrir la 
joie de servir. 
Ne pas lui donner l'ambition 
de pouvoir servir un jour 
avec compétence. 

Ne pas tenir compte des san-
tés, des tempéraments, des 
besoins, des caractères, des 
aptitudes. 

Corriger brutalement quand II 
s'agirait de faire comprendre. 

Ne pas vouloir admettre par-
fois qu'on a eu tort et qu'on 
s'est trompé en punissant in-
justement. 

Attacher l'enfant à soi plutôt 
que l'orienter vers les autres. 

Craindra à l'excès pour lui l'é-
preuve et la croix. 

Se dé-coorager; oublier l'action 
de Dieu, 

F a u t - i l s ' e n n u y e r 
e n f a m i l l e ! 

La L.O.C. nous propose cette semaine un thème de réflexion 
à la fois riche et triste : les loisirs de la famille ouvrière. 

C'est un thème riche parce qu'il est facile d'imaginer ce 
que pourraient être des loisirs familiaux, pour des gens qui 
auraient la chance et se donneraient la peine de les orga-
niser. Je dis bien : qui auraient la chance, car le problème des 
loisirs est intimement lié à celui du logement. On ne peut 
demander à personne d'organiser pour une famille normale 
des loisirs sains dans un quatre pièces.» Le père souhaite vague-
ment que les "grands enfants" restent è la maison avec leur* 
amis. Mais il faut l'entendre gueuler quand ils l'empêchent 
de s'endormir. Et peut-on demander è des "jeunesses" de te 
coucher è dix heures 7 

Ce problème est lié aussi aux centres d'amusement. Je 
connais à Montréal un centre de loisirs, un seul, où parent* 
et enfants peuvent se rendre ensemble et profiter ensemble 
de la piscine; des salles de sport, des fêtes organisées. Et ce 
centre n'est pas canadien français. La plupart des autres sont 
réservés ou bien à la jeunesse, ou bien aux adultes; ils sont 
"spécialisés". 

Et c'est en ce sens que le thème de la L.O.C. est triste. 
Il nous fait constater que nous n'avons jamais envisagé le* 
loitirt dam ta perspective familiale. Chacun va de ton côté... 
parce que tout est organisé ainsi. Et loisirs familiaux ne veu-
lent pas dire nécessairement, loisirs à la maison. Pourquoi 
la famille ne se retrouverait-elle toujours qu'entre les quatre 
murs du logis ? 

' La vérité, c'est que nous n'avons jamais songé très sérieu-
sement au problème des loisirs. Nous sommes portés i croire 
que nos enfants, quand nous les avons nourris et éduqués, c'est-
à-dire envoyés i l'école, ne dépendent que d'eux-mêmes pour 
tout le reste de leur activité. 

Tandis que les imprésarii, matchmakers, entrepreneurs en 
spectacles et en gamelands passent leur journée entière i in-
venter les moyens d'attirer la clientèle, nous restons passifs. 
Le résultat est fatal : ce sont les imprésarii, matchmakers et 
autres entrepreneurs qui héritent de nos enfants, qui héritent 
même de nous, à nos heures de loisirs. Et la famille, là-dedani ? 
Elle compte pour léro. 

Qu'un mouvement comme la L.O.C. nous pose le problème, 
ce n'est pas suffisant. Elle amorce aussi des solutions auxquelles 
les syndiqués seront heureux de collaborer. 

G. P. 

LA CHAMBRE 
de débarras 

Les journée ensoleillées d'automne sont tellement belles, qu'il 
me semble chaque fois que c'est le dernier beau jour avant l'hivei-. 
11 faut vite en profiter pour laver les lainages, les couvertures, les 
fenêtres doubles. Mais il faut aussi en profiter pour emmagasiner du 
soleil et de la bonne humeur avant de s'installer dans la grisaille et 
le froid. N'ayez donc pas de remords, bonnes ménagères, et prenez 
quelques heures dans l'après-midi pour sortir avec vos petits. Ça leur 
fait tellement de bien, et à vous aussi ! 

y * ¥ 
J'entendais l'autre jour à la radio une entrevue de Marcelle Bar-

tne avec Mme Jeanne Benoît, une experte en art culinaire. Selon Mm» 
Benoît, le principal secret d'un bon café est de se servir d'eau fraîche 
et d'utiliser des récipients bien lavés. Assez simple, n'est-ce pas ? 

^ y ^ 
Mon dentiste me confiait l 'autre jour que s'il est, important pour 

une femme enceinte de faire examiner ses dents pendant la grossesse, 
il est encore plus important de retourner chez le dentiste environ un 
mois après la naissance du bébé. 

^ ¥ ¥ 

Nouï redoutons toujours le moment de présenter un verre à nos 
bébés pour qu'ils boivent sans aide. C'est évident qu'ils feront des 
dégâtt. Pourquoi ne pas profiter du moment où ils sont dans leur 
bain ? S'ils renversent de l'eau ou du lait, ça n'aura pas grande im-
portance . . . 

^ ¥ V 

Dans les villes, nous vivons à côté de nos voisins sans pre.squ9 
les connaître, et sans "nous en servir", si je puis m'exprimer ainsi. 
Lorsque deux mamans sont obligées de sortir avec leurs jeunes enfants 
parce qu'il n'y a pas d'espace où ceux-ci peuvent jouer sans surveil-
lance, pourquoi les mamans n'alterneraient-elles pas leurs jours de 
sortie^ de sorte que l'une des deux pourrait travailler en paix à la 
maison ? 

, ¥ * ¥ 
Il y a de nombreux exemples de cette sorte d'enfr'aide cher no» 

voisins américains. Des jeunes femmes s'organisent entre elles pour 
former une garderie maternelle où elles vont prendre soin des petits 
chacune leur tour. 1| peut arriver qu'une jeune femme n'ait qu'un 
avant-midi sur cinq à fournir aux enfants, et que tout le resta de la 
semaina elle puisse travailler sans s'inquiéter de ses petits. 

^ ^ V 

Pour les enfants qui reviennent affamés de l'école, un goûter nour-
rissant peut être formé de carottes crues, de pommes, de bonnes 
"beurrées" de mélasse ou de beurré de peanut. 

^ ^ ^ 

Parmi les desserts en boîtes qui sont assez économiques, on peut 
acheter la compote aux pommes, que les anglais nomment "apple sau-
ce". les ananas en purée et les salades aux fruits. On peut étirer la 
salade aux fruits en y ajoutant des pommes et des oranges. 

Jeanne DANSEREAU 
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à tous les officiers^ militants 
et membres de la C. 7. C. C. 

sans exception 

PAR DÉCISION du CONGRÈS 
l'abonnement au TRAVAIL sera obligatoire à compter 

du 1er juin prochain. Cela veut dire, si rien ne change 
« 

jusque là, que 60,000 membres devront s'abonner d'un 

seul coup. 

SI CELA SE PRODUIT 
le système d'adressage du journal fera sûrement une 

indigestion a i g u ë . . . et personne ne sera servi conve-

nablement. 
to 

L A S O L U T I O N ? 
Que dès maintenant, les quelque 350 syndicats non 

encore abonnés commencent à y songer et que chaque 

officier, chaque militant, chaque membre fasse dans 

ce sens 

SA PETITE 
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N E W S 

t » fête ouvrière de Victoriaville, dont nous parlons en première page, j 'est terminée par un banquet. 

On voit ici la table d'honneur, où l'on reconnaît Gérard Picard, Emilien René, le pro-maire de Victoria-

ville, M. C.-E. Boutet, Madame Picard, M. l'abbé Antonio Parenteau, aumônier, ainsi que Mme René. Au 

premier plan, MM. G.-E. Gagné et A. Béliveau, agents d'affaires. 

PPOBLËM 

a paix k ceux qui 

c i r a i Dieu, et 

k J i . i iafflp m i l - 1 

Pour la fête du Christ-Roi 
La fête du Christ-Roi est l'occasion toute désignée pour dire k 

Dieu notre amour et notre filial attachement. 
Que le Christ-Roi, premier grand ouvrier, (ouvrier lui-même) règne 

«ur nos usines, nos ateliers, nos industries. 
Que le Christ-Roi règne sur notre pays, notre province, notre ville. 
Qu'il règne sur nos foyers, sur nos coeurs, sur nos âmes, sur 

nos corps. 
"Que son règne arrive 
"Que sa volonté soit faite". 
Il est venu fonder son royaume sur terre, et II n'a qu'un désir 

que son royaume couvre l'univers entier. ' 
Il a allumé le feu de la charité. 
Il a établi le règne de la justica. 
Il ne souhaitait pas la paix . . . Il donnait 

voulaient la recevoir. 
Sa venue a été proclamée par les anges : "G 

p»lx sur la terre aux hommes de bonne volonté". 
Amis travailleurs, tu es pour la gloire de Dieu, an principe. 
J 'espère que, du moins en principe, tu n'es pas contre Dieu. 
Eh non! par principe, tu récites ta prière matin et soir et tu dis 

(y«ux fermés et mains jointes) : "Que votre règne arrive, que votre 
volonté soit faite . . .". 

En principe, c'est beau I Mais, mon cher ami, sais-tu que l 'enfer 
•s t ponté de gens è deux principes. 

Le Maître enseignait la doctrine, mais il ajoutait : "Faites ca et 
vous Tivrez". " 

Faites ça, c'est la pratique. 
Et il faut absolument faire ça, pour avoir la vie éternelle. 
Les principes de la doctrine . . . c'est aimable, c'est aisé, c'est 

plaisant, c'est facile; c'est pour l'intelligence. 
La pratique, plus fatigante, plus ennuyeuse, plus encombrante, 

demande du sacrifice; c'est pour la volonté. 
Cher ami, es-tu patron ? Es-tu ouvrier ? 
Feu importe I Tu es fils du même Dieu, f rè re d'une même famille. 
Tu paraîtras devant le même Juge, alors : mêmes principes mê-

me pratique, même jugement, même sentence. 
En principe, tu veux que le Christ règne; mais en pratique, que 

tais-tu pour établir et agrandir son royaume 7 
En principe, tu sais que le travail est méritoire; en pratique, le 

fais-tu k la bauche ou à la d i ab le? 
Tu admets, en principe, que tu dois gagner ton pain i la sueur 

d» ton front; en pratique, travailles-tu pour le contremaître ou pour 
Dieu ? -

En principe : "Il faut porter sa croix" . . . En pratique : blasphè-
mes-tu sous le joug de la souffrance, de la contrariété et de l'épreuve ? 

Tu <s pour la justice . . . Cette justice coule-t-elle dans tes veines. 
Intimement mêlée à tout ton être, dans tout tout ce que tu f a i s ? 

En principe : tous les hommes doivent s 'entraider à porter leur 
fardeau; en pratique, fais-tu trébucher tes compagnons par la médi-
«ance, la calomnie ou la ja lousie? 

En principe, tu fais la juste part aux oeuvres de charité, "miro-
bolant, très majestueux"; mais les salaires dûs en stricte justice k 
tes ouvriers, en pratique ? . . . (c'est trop vil . . . trop abject). 

En principe, tu admires la doctrine sociale de l'Eglise, procla-
mée par Léon XIII, Pie X, Pie XI, Pie XII, (ils dameurent à Rome, 
loin de nous). Mais aimes-tu autant ton syndicat, la C.T.C.C.; préfè-
res-tu le Comité de boutique (avec boîte de cigares, bonus, arbres de 
Noël, montre en or . . . pour ceux qui crieraient trop fort) au syn-
dicat bien organisé, qui permettrait à tes ouvriers de te rencontrer 
honnêtement, et légalement, sur un terrain d 'égal i té? 

N'aimes-tu pas k crier au communisme lorsque tu te sens coinçé 
par de justes revendications? 

Cher ami, le chapeau ne te va pas ? Chante, dimanche : "O Jésus, 
doux et humble de coeur, changez mon coeur en coeur d'apôtre". 

Cher ami, le chapeau te va-t-il ? Tu chanteras : "O Jésus, doux 
• t humble de coeur, changez mon coaur avec le vôtre". 

Chers amis, nous avons fai t ens»mbl« on examen de conscience, 
n'en parlons k personne, allons tous «nssmbïe k l'église demander au 
Christ-Roi qu'il nous bénisse et qu'il r^gne sur notre société. 

Fête ouvrière 
(Suite de la page 1) 

ment est réglé et ceci en dépit de 
toutes les déclarations faites par 
nos gouvernements. Que les auto-
rités municipales, provinciales ou 
fédérales ne croient pas avoir 
rempli leur devoir. Trop d'ou-
vriers ne sont pas encore logés 
convenablement. Il y aurait plu-
sieurs moyens d'améliorer le sys-
tème actuel, soit pour ce qui a 
trait au versement initial ou au 
nombre d'années sur lesquelles 
doit s 'échelonner le rembourse-
ment, soit pour le cas des inté-
rêts. Il faut que l'on songe, et 
très sérieusement, à l'établisse-
ment d'un crédit urbain. Nous ne 
demandons pas que les gouverne-
ments construisent les demeures, 
mais qu'ils établissent une légis-
lation efficace, offrant à ceux qui 
veulent se construire, les moyens 
de le faire. 

Nous désirons souligner les 
noms des officiers de la coopéra-
tive qui ont facilité l'expansion du 
mouvement d'une véritable pa-
roisse ouvrière: MM. Emile Ha-
mel, président; Arthur Cloutier, 
vice-président; J.-P. Provencher, 
secrétaire; A n d r é Gaudreault, 
Ludger Pépin, Ed. Massé, Gérard 
Dallaire. 

Nous devons malheureusement 
constater que les journaux, bien 
que commentant très longuement 
la bénédiction de l 'hôtel de ville 
et le discours du premier minis-
tre qui avait lieu au même en-
droit la même journée, n'ont pas 
cru bon de souligner cette fête 
ouvrière. 

D I G E S T 
J O I N T C O N F E R E N C E PROPOSED — R e n e Cosse l in , p r e -

s i d e n t of t h e T e x t i l e F e d e r a t i o n ( C C C L ) a d v o c a t e d t h e n e -
ces s i t y f o r a j o i n t c o n f e r e n c e b e t w e e n t h e t h r e e T e x t i l e u n i o n i 
( C C C L - A F L - C I O ) . W e s h o u l d s i t t o g e t h e r , Cosse l in sa id , in 

o rde r to p lan o u r a c t i o n f o r t h e f o l l o w i n g m o n t h s . W h a t w a 
n e e d is a u n i t e d f r o n t if w e w a n t t o g e t w h a t w e h a v e b e e n 
a s k i n g fo r : a t h o r o u g h i n v e s t i g a t i o n of t h e so -ca l l ed " t ex t i l® 
c r i s i s " by a f e d e r a l c o m m i s s i o n s . 

L I N E S M E N STILL A T IT — C e r t i f i c a t i o n w a s r e f u s e d 
r e c e n t l y by t h e Labor Re l a t i ons Board t o severa l h u n d r e d l i ne s -
m e n e m p l o y e d by t h e Q u e b e c H y d r o C o m m i s s i o n a n d i ts s u b -
s id iar ies , on t h e g r o u n d t h a t t h e y w e r e n o t cove red by e x i s t i n g 
labor l a w . Does th i s m e a n , a s k e d t h e l i n e s m e n a t a r e c e n t 
m e e t i n g , t h a t w e cou ld s t r i k e a t a n y t i m e ? " T h e a n s w e r w a i 
yes . T h u s i n f o r m e d , t h e l i n e s m e n d e c i d e d t o c o m p l e t e t h e i r 
o r g a n i z a t i o n a n d to g e t an a g r e e m e n t s i gned . T h e y are s t i l l 
a t i t . 

W H O S E P R O F I T ? — " F a r m p r i ce s a r e going d o w n " c o m -
pla in t h o f a r m e r s . O n t h e o t h e r h a n d , c i ty b u y e r s ( m o s t l y 
w o r k i n g p e o p l e ) a re s t i l l f a c e d w i t h t h e s a m e h igh p r i c e s . 
T h e r e f o r e , a s k s A n d r e Roy is his ed i to r ia l , s o m e o n e is p o c k e t -
ing p r o f i t s s o m e w h e r e . W o u l d t h e p a c k e r s b e in a pos i t i on 
t c exp l a in t h e s i t u a t i o n ? 

C a n a d a Packe r s , f o r i n s t a n c e , has i n c r e a s e d i ts gross 
p r o f i t s f r o m $ 5 , 8 0 0 , 0 0 0 in 1 9 5 1 t o $ 1 1 , 8 0 0 , 0 0 0 in 1 9 5 2 . If 
w e look a t t h e n e t p r o f i t s , w e l e a r n t h a t t h e y h a v e i n c r e a s e d 
by 1 2 2 % . T h a t is w h y , c o n c l u d e s Roy, w o r k e r s and f a r m e r s 
shou ld sr t a r o u n d t h e s a m e t a b l e a n d see w h a t t h e y can d o , 
c o m b i n i n g t he i r s t r e n g h t . 

W A I T A N D SEE — M a r t i n D u r k i n h a v i n g r e s igned f r o m 
P r e s i d e n t E i s e n h o w e r ' s g o v e r n m e n t , a n e w m a n w a s a p p o i n t e d 
r e c e n t l y t o t a k e his p l a c e . T h e n e w c o m e r : Paul M i t c h e l l , 
f o r m e r i n d u s t r i a l - r e l a t i o n s M a n a g e r f o r N e w York B looming-
da le a n d v i c e - p r e s i d e n t of s a m e a t an a n n u a l sa la ry of $ 5 0 , 0 0 0 
do l la r s . W a l t e r R e u t h e r ' s c o m m e n t f o r t h e C J . O . : " M r . M i t -
che l l e n j o y s a good r e p u t a t i o n a m o n g t h e labor p e o p l e w h o 
have c o m e in c o n t a c t w i t h h i m " . 

N O C H A R I T A B L E A G E N C Y — S h e r b r o o k e civil e m -
ployees p r o t e s t a g a i n s t t h e C i t y ' s p r a c t i c e of laying off r e g u l a r 
e m p l o y e e s in o r d e r t o h i re p e o p l e in n e e d as a r e s u l t of u n e m -
p l o y m e n t . 

N E W PROJECT IN A R V I D A — Arv ida h o u s e w i v e s h a v . 
d e c i d e d t o m a k e good u s e of t h e w a g e i n c r e a s e s n e g o c i a t e d b y 
t h e i r u n i o n i s e d h u s b a n d s . T h e y h a v e c r e a t e d an E C O N O M I C 
W E L F A R E S Y N D I C A T E t o p r o m o t e coops , s av ings and t o 
b r i n g d o w n t h e c o s t of l iving. T h e y p l a n n e d a g e n e r a l s u r v e y 
of e c o n o m i c c o n d i t i o n s in t h e a^rea, co l l ec t i ve b a r g a i n i n g w i t h 
t h e s t o r e o w n e r s a n d a long t e r m e d u c a t i o n a l c a m p a i n g a m o n g 
h o u s e w i v e s . T h e y p r e a c h f o r cash sa les , s u p p r e s s i o n of use le s s 
h o m e de l ive r ies a n d t e l e p h o n e o rde r s , e t c . 

Gérard Picard... 
(Suite de la page 4) 

etc. Tous ces travailleurs font par-
tie de syndicats entièrement ca-
nadiens. Qu'attend-il pour les met-
tre en demeure de f o r m e r des 
unions internationales ou de s 'en 
aller ? C'est là où conduit son rai-
sonnement. Le président du Con-
seil du Travail de Montréal semble 
également avoir oublié que dans la 
centrale syndicale canadienne dont 
il fait partie, le Congrès canadien 
du Travail (CCT), il y a un peu 
plus de cent mille travailleurs 
dont les syndicats n'ont aucune af-
filiation américaine. Enfin, si l'on 
tire une conclusion logique de la 
proposition du président du Con-
seil du Travail de Montréal (CCT-
CIO), il ne reste plus, pour tous 
les travailleurs du globe terrestre, 
nii'à foi-mer une seule et formi-
dable union ouvrière mondiale, à 
direction unique, et sans se lais-
ser arrêter, selon sa propre ex-
pression. "par aucune frontière 

SHOE I N D U S T R Y — Employees of La Salle S l ippe r 
( M o n t r e a l ) h a v e j u s t s rgned a n e w a g r e e m e n t w i t h t h e i r 

e m p l o y e r w i t h t h e f o l l o w i n g g a i n s : u n i o n s e c u r i t y , s e n i o r i t y 
c l ause , g r i e v a n c e s p r o c e d u r e , 4 5 h o u r s w e e k , o v e r t i m e , 6 
pa id hol idays , pay i n c r e a s e s r a n g i n g b e t w e e n 10 a n d 2 0 % . 
Employees of t h e G r a n d Sl ipper Co . a re p r e s e n t i n g t h e i r d e -
m a n d s thrs w e e k , i n c l u d i n g a 7 % pay ra ise over t h e a c t u a l 
w a g e s , 2 a d d i t i o n a l hol idays , h e a l t h - b e n e f i t p l an , e t c . 

raciale, nationale ou religieuse". 
Que ne prend-il la têie du mouve-
ment ? n rencontrera bien quel-
ques obstacles, mais ceux qui ne 
partageront pas ses vues pourront 
toujours être mis en demeure de 
se rétracter . Cette formule a si 
bien réussi à date". 

GERARD PICARD, 

Roger McGinnis 
se tienf à la disposi-

tion de fous- les syn-

dicats pour Tabonne-

ment au journal . Une 

lettre, un coup de 

té léphone et il se 

rendra à votre assem-

blée. 

Songez-y [ 


